
Même si les cours des blés, des graines oléagineuses, de l’orge
ou du maïs sont aujourd’hui en recul sur les marchés mon-
diaux, la crise alimentaire qui a atteint des pics au cours du pre-
mier semestre de l’année 2008, et qui s’est traduite par des
émeutes sociales dans plus d’une trentaine de pays pauvres, a
conduit de nombreux analystes, experts, décideurs publis insti-
tuionnels et chercheurs à interroger la pertinence et l’efficacité
des politiques publiques agricoles mises en oeuvre. Il est bien
établi que l’offre de produits agricoles et alimentaires de base
en Méditerranée ne pemet pas de couvrir une demande en
croissance constante et que la dépendance des pays de cette
région – à l’exception de pays comme la France, la Turquie ou
la Syrie – vis à vis des marchés extérieurs est structurelle. Tous
les pays méditerranéens de la rive Sud seront encore plus
tributaires des importations de produits vivriers de base sur le
moyen terme pour les céréales, pour certains produits laitiers,
le sucre et les huiles alimentaires, à la fois sous l’effet d’un fort
accroissement de la population (2% par an en moyenne) et
d’une croissance économique soutenue (5 à 7% par an en
moyenne). Un déficit céréalier croissant caractérise la Méditer-
ranée alors que ce secteur occupe en moyenne plus de 50% des
surfaces cultivées totales et qu’il constitue l’une des principales
productions agricoles. Les rendements dans les PSEM sont dra-
matiquement bas et la contribution des céréales à la formation
de la valeur de la production intérieure brute agricole est rela-
tivement faible. La Méditerranée reste ainsi importatrice nette
de céréales (blé,orge fourrager, riz ou maïs) et le marché médi-
terranéen absorbe 27% des importations mondiales pour une
population représentant à peine 7 % de la population mon-
diale. A titre d’exemple, des pays comme l’Algérie et l’Egypte,
qui ne représentent que 0,66 % de la population mondiale au
début des années 2000, captent 7% des importations mondia-
les de céréales (FAO-STAT). L’on sait les conséquences que cet-
te crise alimentaire a eu sur les budgets des Etats importateurs
nets, sur les équilibres de leurs balances commerciales agrico-
les (dont les déficits ont été multipliés), sur les revenus des po-

pulations en dépit des efforts consentis pour limiter les prix à
la consommation de denrées comme le pain ou le riz, ou sur
ceux des producteurs agricoles (en particulier les éleveurs qui
ont enregistré une hausse brutale des consommations inter-
médiaires).
Quels sont les enseignements à tirer de cette crise alimentaire
mondiale pour les PSEM et en particulier sur la pertinence et
l’efficacité des politiques publiques?
Il est intéressant de noter qu’au delà des différences et des spé-
cificités qui peuvent être relevées ici et là, les politiques pu-
bliques agricoles adoptées dans la majorité des pays tiraient
leurs sources d’inspiration d’un modèle issu d’une matrice
commune définie dans les années 1980, celle de l’ajustement
structurel. Ces politiques ont ainsi encouragé les investisse-
ments dans les exploitations agricoles privées. Elles ont parié
sur une ouverture des marchés et sur une libéralisation-privati-
sation des structures agricoles pour améliorer les performances
agricoles et approvisionner les populations locales à des prix
compatibles avec leur pouvoir d’achat. Inscrivant leurs actions
dans le processus de globalisation, ces politiques publiques se
sont inscrites dans une logique de spécialisation agricole – via
des actions de mise à niveau financées souvent par des pro-
grammes de coopération internationale (projets MEDA par
exemple). Des exploitations produisant des tomates, des agru-
mes, des fraises et autres primeurs ont accumulé au prix d’un
effort remarquable d’investissements (public et privé) en capi-
tal physique, en conseils et encadrement technique, et d’une
organisation des professionnels dans les différentes filières de
production, une compétitivité sur les marchés extérieurs. Si les
infrastructures matérielles productives (irrigation, équipe-
ments d’irrigation, mécanisation, usages des facteurs de pro-
ductivité) ont été installées dans les années 1970, les politiques
publique qui ont suivies ont réussi à assurer un transfert du sys-
tème productiviste et intensif sur 10 à 15 % des exploitations
agricoles et moins de 20% des terres cultivables.
Les limites de ces politiques publiques ont été cependant repé-
rées dés le milieu des années 1990, et des diagnostics parfois sé-
vères ont été posés sur leurs effets réels. Les phénomènes de
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pauvreté rurale, de précarité de l’emploi, de marginalisation
économique et sociale des petits agriculteurs, de pression sur
les ressources naturelles et d’insécu rité alimentaire des ménages
ruraux aggravée par des ac cidents climatiques récurrents ont
conduit les décideurs institutionnels à se doter de stratégies – si-
non de politi ques - de développement rural. Les programmes de
déve   lop pement ruraux ont, d’une part, poursuivi l’objectif de
renforcement du potentiel productif agricole des pays (cas em-
blématique de l’Egypte avec les projets e mise en valeur de nou-
velles terres – land reclamation –, et de la Turquie – program-
me GAP–), et d’autre part, visé l’amélioration des con ditions de
vie des populations rurales (exemple de l’Ini tiative nationale
de développement humain au Maroc ou de la lutte contre les zo-
nes d’ombre en Tunisie). L’axe con sacré à la lutte coontre la dé-
gradation des ressources naturelles et à la promotion d’appro-
ches participatives ont certes été affichées comme des options
fondamentales mais les dispositifs institutionnels – la décentra-
lisation – et ressources financières qui leur ont été dédiées ne
peuvent faire illusion. «L’alibi» du développe ment durable et le
discours sur «la participation» ont souvent masqué des proces-
sus de décentralisation ina chevée. Dans aucun des pays du Sud
les agriculteurs ou les ru  raux ne se sont dotés de syndicats ou
d’organisations in dépendantes des pouvoirs en place partageant
les respon sabilités dans la gestion des affaires locales.
La crise alimentaire a donc ainsi réactivé dans le fond un débat
fort sur la pertinence du modèle agricole mis en place et en
particulier évoqué avec force la place des paysanneries dans les
politiques publiques. 
Les modèles agricoles construits par les politiques publi ques
adoptées dans les PSEM se sont caractérisé par la coexistence
ou la combinaison de deux formes sociales d’agriculture: une
forme familiale et/ou paysanne organisée sur de petites et
moyennes exploitations agricoles à orientation vivrière – large-
ment majoritaire du Maroc à la Turquie- et une forme sociale
capitalistique fortement intégrée aux marchés locaux et expor-
trice de produits non vivriers sur les marchés internationaux.
L’agriculture d’entreprise a connu une évolution plus favorable
en consolidant sa base par une concentration de ressources
foncières, financières, matérielles l’autorisant ainsi à améliorer
ses performances sur les marchés extérieurs. Indépendamment
des nuances que l’on peut faire selon les pays (en Tunisie une
fraction importante des agriculteurs familiaux participe aux ex-
portations de dattes et d’huile d’olive), la petite et moyenne
agriculture familiale a, quant à elle, été généralement con -
frontée à la précarité et à la gestion du risque naturel et éco -
nomique, découlant des sécheresses récurrentes, à la hausse
des prix des intrants, du matériel, du crédit et du retrait des ser-

vices d’appui de l’administration agricole. Elle s’était jusque là
«ajustée» en développant des stratégies de survie (pluriactivité,
la diversification des cultures et exode). Les signes d’un «es-
souflement et/ou d’un épuisement» des capacités de résistance
sont totutefois apparus ces dernières années à travers le non re-
nouvellement du capital physique, le tarissement des moyens
financiers résultant des transferts de membres du ménages
autorisés par le travail à l’extérieur, de la dégradation des res-
sources naturelles (en eau ou en terre) et du vieillisssement des
chefs d’exploitation.
Les économistes et experts agricoles ont mis l’accent, à la faveur
de la crise, sur l’imporance à donner à la paysannerie et à l’a-
griculture familiale à orientation vivrière. Ils ont mon tré une
nouvelle fois que les économies d’échelles n’étaient pas déter-
minantes dans l’agriculture, car au delà des activités de pro-
duction agricoles, les ménages agricoles assuraient non seule-
ment les conditions de leur sécurité alimentaire mais aussi la
gestion des ressources naturelles et l’occupation du territoire.
Une étude se basant sur un modèle d’équilibre général calcula-
ble et d’une matrice de comptabilité sociale a évalué l’impact
potentiel de la récente hausse des prix sur les petites exploita-
tions familiales sur le Maroc. Celle-ci a démontré que les ex-
ploitations familiales résistaient théoriquement mieux aux
chocs externes et que les gains en termes de bien-être n’étaient
pas négligeables (Xien Diao et alii, 2008)1. Il convient donc de
renforcer la capacité de résilience remarquable qu’offre les agri-
cultures familiales dans un contexte marqué par la faiblesse des
alternatives économiques possibles (industrie et services). 
Quelles mesures urgentes prendre pour amortir les chocs ré-
sultant de la crise alimentaire affectant les petits agriculteurs?
Quelles sources de diversification économique encourager en
milieu rural (produits de qualité, écotourisme...)? Quelle poli-
tique publique de régulation de long terme (organisation des
filières de production, politique de marché, des prix, du finan-
cement public, de la formation, des structures) promouvoir
afin d’assurer soit une convergence entre les deux formes so-
ciales d’agriculture, soit une révision fondamentale du modèle
agricole en place dans le but d’assurer la sécurité des approvi-
sionnements alimentaires de ces pays? Telles sont les questions
posées aux politiques publiques agricoles.
La crise aura eu le mérite de dégager des impératifs majeurs po-
sés pour l’avenir alimentaire et agricole des PSEM; celui d’o-
rienter davantage les aides, les soutiens publics au profit de l’a-
griculture familiale afin d’accroîre la productivité du travail des
ménages agricoles. Cela signifie aussi des investissements plus
importants en terme de capital physique, de conseils et enca-
drement technique par les services agricoles, de capital humain
(formation professionnelle et acquisitions de nouvelles qualifi-
cations), d’initiatices publiques et privés pour améliorer la di-
versification des activités, et naturellement le cadre de vie et les
revenus des ménages les plus vunérables.
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